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ÉLECTIONS MUNÏC/PALES 2014 

INJUSTICES SOCIALES 
METTRE FIN 
AU CLIENTÉLISME ET 
AU COMMUNAUTARISME 

Dans le cadre du Centre com­
m1mal d'action sociale (CCAS), 
la municipalité dispose de 
moyens importants pour mener 
une véritable politique sociale 
au plus près des besoins immé­
diats des habitants. 

Les aides sociales, comme d'ailleurs les logement s sociaux, 
doivent bénéficier à ceux qui en ont le plus besoin et qui 
peuvent légitimement prétendre à cette solidarité publique 
locale. Pour cela, il faut que les critères soient transparents 
et publics pour mettr e fin à toutes les formes de clientélisme. 

De même, les subventions municipales doivent être attri­
buées sur des cr itères defficacité et d'utilité pour le plus 
grand nombre. li est insupportabl e de voir des dizaines, 
voire des centa ines de milliers d'euros englouti s dans des 
projets flous, au profit de stru ctures dont le fonctionnement 
est opaque ou dont les objectifs sont com munautair es. 

Mairies FN de 1995 
Leur bilan 
financier était bon ! 
Pour tenter de faire oublier leurs bilans calami­
teux, les représentants de l'UMPS prétendent, 
avec la complic ité de nombreux médias, que les 
villes gagnées puis gérées en 1995 par le Front 
National auraient été mal gérées. Malgré des 
erreurs individue lles, c'est tota lement faux et la 
vérité des chiffres est sans appel : 

••• À Orange, alors que les taux des impôts 
locaux ont été baissés, la dette par habitant est 
passée de 1 462 € en 1995 à 79 € en 2010 (20 
à 40 fois plus faib le que la dette des comm unes 
voisines gérées par l'UMPS comme Avignon, 
Carpentras ou Cavaillon). 

••• À Vitrolles, la dette de la commu ne est pas­
sée de 811 mill ions à 687 millions de francs entre 
1997 et 2001 tandis que le prix de l'eau a baissé 
de 10 % et que la taxe sur les ordures ménagères 
a été réduite de 25 %. 

... À Toulon, alors que la ville était quasiment sous 
tute lle préfectorale à la suite de la gestion irrespon­
sable de M. Trucy (UMP), la dette est passée de 
290 millions d'euros en 1995 à 213 millions d'euros 
en 2001, soit une baisse de 27%. Dans le même 
temps, la capacité d'autofinancement a augmenté. 

FISCALITÉ 
STOP AU MATRAQUAGE ! 

Dep11is 2007, les gouvernements suc­
cessifs UMPS de MM. Sarkozy-Fillon 
puis Hollande-Ayrault out créé plus de 
80 taxes et impôts supplémentaires. 

En 2013, outre les hau sses de TVA et 
de CSG, on compte 1,2 million de per­

sonnes · supplément aires qui payent l'impôt sur le revenu malgré 
des ressources souvent très modest es. 

Localement, la situation est identique: les taux des impôts locaux 
(taxe foncière, taxe d'habitation et taxe sur les ordures ménagèr es 
notamment) atteignent un niveau confiscatoire. Dans le même 
temp s, les services publics disparaissent ou s'éloignent alors 
même qu'on impo se aux Français des sacrifice s toujours plus 
importants. Les intercommunalités forcées ont fait exploser les 
dépe nses de fonctionnement et de communication au détriment 
des invest issements essentiels et des équipements les plus utiles. 

Il est urgent de baisser les impôts locaux et de redonner du 
pouvoir d'achat aux ménages et de l'oxygène aux artisan s, com­
merçant s et PME qui font vivre notre commune et créen t des 
emplois sur place. Pour y parvenir, il faut réaliser des économies 
en faisant la chasse aux gaspillages, aux dép enses superflues et 
aux subvention s injustifiées afin que l'argent des administrés soit 
exclusivement utilisé au service de l'intérêt général. 

DÉLINQUANCE 
ASSURER LA TRANQUILLITÉ 
ET LA SÉCURITÉ, 
PREMIÈRE DES LIBERTÉS ! 

Depuis 2007, les moyens de la police 
et de la justice ont été diminués et 
13 000 postes de policiers et de gen­
darmes ont été supprimés par Sarkozy. 
Malgré ses promesses de campagne, 
Hollande ne reconstitue pas ces effectifs. 

La sécurit é publiqu e, qui est pourtant un e fonction régalienne 
de l'État, est de moins en moin s bien assurée: les atte inte s aux 
personne s sont en forte hausse tout comme les cambriolage s qui 
frappent aujourd ' hui très durement les zones ru rales qui étaient 
jusqu 'à présent éparg nées. 

La municipalité a un pouvoir réel pour améliorer la sécurit é. Il 
est indispensable dorganiser un e vér itable police muni cipale 
équip ée et bien form ée pour pouvoir mener sa mission en com ­
plémentarité de la police nat ionale et de la gendarm erie. Les 
policier s muni cipaux ne doivent pas être utilisés à mettre des PV 
toute la journ ée sur les pare-brise ! L'agencement urbain et l'éclai­
rage de la voie publique doivent être pens és dan s une démar che 
d'am éliorati on de la séc ur ité et s'accompa gner, si nécessaire, de 
l'installation de caméras de vidéo-prot ection. 



PROXIMITÉ 
DÉFENDRE 
L'IMPLANTATION 
ET LE MAINTIEN 
DES PETITS 
COMMERCES , 
DES PME ET 
DES SERVICES 
PUBLICS 

Le désengagement de l'État, obéis­
sant à une logique mondialiste 
ultra-libérale, a des effets désastreux 
pour nos villes. 

Alors que les Français payent tou­
jours plus d'impôts, ils bénéficient de 
services publics de moins en moins 
nombreux, de plus en plus chers et 
souvent très éloignés de leur domicile. 

Les municipalités UMPS sont égale­
ment responsables de cette situation 
en délaissant leurs compétences à 
des sociétés privées dans le cadre de 
« délégations de services publics » dans 
lesquelles ne sont pris en considération 
que les objectifs financiers de rentabi­
lité et de bénéfice des actionnaires! 

Il faut sortir de cette spira le en 
rétablissant des serv ices public s 
municip aux ce qui nécessite que les 
com mun es retrouvent les liberté s 
dont elles sont trop souvent privées 
au profit des structures intercom ­
muna les qui constituent un échelon 
admini stratif supplémentaire coû­
teux et éloignent les citoyens du lieu 
de décision politique. 

Les petits commerces, l'artisanat et 
les petites ent repr ises, qui créent des 
emplois locaux et font vivre les com­
munes, doivent être défendus face aux 
politique s commer ciales agressives 
de la grande distributio n souvent 
soutenu e par les élus de l'UMPS. 
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MES ENGAGEMENTS 
POUR NOTRE VILLE 
• Baisse r les impôts locaux 

• Lutt er cont re les gaspillages , 
les dépenses fastueuses et inutiles 

• Assurer la trans parence totale 
des critères et procédu res d'attribu t ion 
de logements soc iaux 

• Faire de nos écoles un lieu de transmission 
de s savoirs dans la sérénité 

• Refus er toute subvention 
et toute aide à des organisations 
ou des projets communautar istes 

• Défendre rigoureusement la laïcité 
républicaine dans tous les secteurs 
de la vie municip ale (cantines scolaires, 
piscine municip ale, etc.) 

• Consulter la population, y compris 
par l'orga nisat ion de référendums locaux , 
sur tous les sujets importants 

• Engager fermement et rapidement toutes 
les actions possibles visant à mettre fin 
aux inst allations sauvages de nomades 

3 BONNES RAISONS 
DE NE PAS VOTER POUR LES CANDIDATS 
DE HARLEM DÉSIR ET DE JEAN-FRANÇOIS COPÉ 

D Les candidats soutenus par l'UMP, le PS et leurs alliés 
continueront d'augmenter les impôts, les taxes, les dépenses 

de fonctionnement et de communication. 

l'!I Les candidats soutenus par l'UMP, le PS et leurs alliés n'ont 
U aucune indépendance à l'égard de l'État et des collectivités ter­
ritoriales dirigées par leurs amis politiques. Ils ne peuvent défendre 
les intérêts de leur ville en toute indépendance. 

EJ Davantage préoccupés par leur réélection que par les intérêts 
essentiels de leurs administrés, les candidats soutenus par 

l'UMP, le PS et leurs alliés poursuivront une politique clientéliste et 
communautariste à l'opposé de l'intérêt général. 



(~ iiEir,iNf W-,U. 1«01/l = 

«Les échecs et les trahisons des repré­
sentants du système UMPS sont une 
réalité à tous les niveaux de la vie poli­
tique française. Cest pourquoi le Front 
Nat ional et le Rassemblement Bleu 
Marine sont là pour vous proposer 
une autre voie. Les élections munici­
pale s sont un enjeu politiq ue essentiel 
car les décisions de la muni cipalité ont 
un impact direct et concret sur votre 
vie quotidienne. Dans votre ville, vous 
pouve z compter sur la liste qui portera 
nos couleurs pour vous défendre, faire 
entendre la voix du bon sens et de 
l'intérêt général. À la proportionnelle, 
vous pouve z faire élire des élus muni­
cipaux Bleu Marin e qui ne vous déce­
vront pas et feront souffler le vent du 
renouveau dont votre ville a besoin.» 

Madame, Monsieur, 

Je suis votre candidat Front National/Rassemblement Bleu Marine dans notre 
ville. Mon objectif est simple: changer La Seyne-sur-Mer et faire d 'elle une 
grande station balnéaire française par la réalisation d'un projet urbain majeur 
au centre-ville. 

Avec l'équipe qui m'entoure, je suis candidat aux élections municipales de 
mars 2014 pour mettre fin à la politique des promesses non tenues . Voici nos 
dix engagements pour La Seyne-sur-Mer: 

1 Baisser les impôts locaux (taxe foncière et taxe d'habitation) en faisant 
des économies sur les dépenses inutiles, les gaspillages, les subventions 
injustifiées, les dépenses de co mmun ication superflues. 

2 Rétablir la sécurité en organisant une véritable police municipale à l'éco ute 
des Seynois , bien équipée et armée, qui travaillera en réelle complémentarité 
de la police nationale, en mettant en place une brigade cynophile , notamment 
dans le centre ancien. 

3 Engager fermement et rapidement toutes les actions possibles visant à 
mettre fin aux installations sauvages de nomades. 

4 Veiller à ce que les aides sociales et les logements soient prioritairement 
attribués à ceux qui peuvent légitimement y prétendre sur des critères clairs, 
transpar ents et public s, c'es t-à-dire des Seynois qui payent leur loyer et qui 
ne sont pas connus défavorablement. 
5 Défendre la laïcité républicaine et ne céder à aucune revendicati on 
communautariste. 

6 Défendre dans tou s les secteurs de la vie municipale (urbanisme , culture, 
écoles) nos tradition s et notre patrimoine de Provence Alpes Côte d'Azur. 

7 Consulter systématiquement les Seynois sur les dossiers les plus 
importants, y compris par référendum local. 

8 Réaliser avant l'été 2017 le projet urbain du centre-ville. 

9 Réaliser la station balnéaire et de tourisme attendue en soignant 
particulièrement l'acc ueil des croisiéristes . 

1 O Réprimer durement dans la vie publique locale toute forme de 
corruption. 

Damien GUTTIEREZ 

« Pour La Seyne-sur-Mer, 
je soutiens la candidature 
de Damien GUTTIEREZ » 

Marine Le Pen 

Le 23 mars votez 

La Seyne cliange 

w 
::, 
0 
::; 
m 
::, 
Il. 
w 

~ 
:5 
a: 
::, 
u, 
a: 

~ 
u, 

1E 
w 
z 

····-~·-·················································· ············· ·· ·············· ············ ············ ····· ······················· ····· 
Nom : .................................................................. Prénom : .............................................. . 

Adresse : ..................... ........................ .. •······ •·· •········· ······ · · ········· · ······ ·· ·· ·•····· ··· ·· · ·· · · · · ·· ·· ·· ··· ······ · ·· ······· · · ········ ··········· · ···· ··· · ··· 
Code postal :.... ....... ......... .. ....................... Ville:..... ............................. . .......... ... . ................. ......... ............ ....... .. 

;;; ····· ~ ~: ::~~:~:·~:~~:~t~~·:~~~~~~;:~~~~~~::~~:e ~N~ass~~~,~~ent Bleu.~a;n~·········, 
- 1, rue Henri Lefebvre - 83500 La Seyne 




